
PROJET DE MODIFICATIONS À LA NORME CANADIENNE 41-101 SUR LES 
OBLIGATIONS GÉNÉRALES RELATIVES AU PROSPECTUS  

1. L’article 14.8.1 de la Norme canadienne 41-101 sur les obligations générales
relatives au prospectus est modifié par le remplacement du paragraphe 1
par le suivant :

« 1) Pour l’application du paragraphe 2, l’expression « agent prêteur »
s’entend au sens de la Norme canadienne  81-102 sur les fonds 
d’investissement. ». 

2. L’Annexe 41-101A2 de cette règle est modifiée :

1° par le remplacement du paragraphe 8 des instructions par le 
suivant : 

« 8) Lorsque l’expression « fonds d’investissement » est utilisée, il 
peut être nécessaire d’inclure également des renseignements 
sur les entités émettrices du fonds d’investissement afin de 
respecter l’obligation de révéler de façon complète, 
véridique et claire tout fait important relatif aux titres faisant 
l’objet du placement. S’il est probable qu’une personne 
deviendra une entité émettrice, il peut être nécessaire 
d’inclure également de l’information à son sujet. À cette fin, 
les entités émettrices désignent les entités consolidées ou 
consolidées par intégration proportionnelle ou comptabilisées 
selon la méthode de la mise en équivalence. »; 

2° dans le paragraphe 1 de la rubrique 1.3 : 

a) par la suppression de « , y compris les options et les bons de
souscription, »;

b) par le remplacement de l’expression « OPC coté » par
l’expression « OPC négocié en bourse »;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 1 de la rubrique 3.4, des 
mots « l’auditeur et le placeur principal » par les mots « l’auditeur, le 
placeur principal et le mandataire d’opérations de prêt de titres »; 
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4° par le remplacement du paragraphe 2 de la rubrique 14.1 par le 
suivant : 

« 2) Décrire la façon dont le prix d’émission des titres du fonds 
d’investissement est établi. »; 

5° par le remplacement de la rubrique 15.1 par la suivante : 

« 15.1. Rachat de titres  

1) Sous la rubrique « Rachat de titres », donner l’information 
suivante : 

a) les procédures suivies ou à suivre par l’investisseur qui 
souhaite faire racheter des titres du fonds 
d’investissement, en précisant les procédures à suivre 
et les documents à transmettre avant que le fonds 
d’investissement n’accepte l’ordre de rachat ayant 
trait aux titres en question et avant qu’il ne verse le 
produit de rachat correspondant; 

a.1) les dates auxquelles les titres du fonds d’investissement 
seront rachetés; 

a.2) les dates auxquelles le fonds d’investissement versera le 
produit de rachat; 

b) la façon dont le prix de rachat des titres est déterminé 
et, le cas échéant, qu’il repose sur la valeur liquidative 
d’un titre de la catégorie, ou de la série d’une 
catégorie, qui est déterminée immédiatement après 
que le fonds d’investissement a reçu l’ordre d’achat ou 
de rachat; 

c) les circonstances dans lesquelles le fonds 
d’investissement peut suspendre le rachat de ses titres. 

2) Si le produit du rachat est calculé en fonction de la valeur 
liquidative par titre et que des montants peuvent être déduits 
de cette valeur, décrire chaque montant pouvant être déduit 
et indiquer l’entité à qui il est versé. S’il y a lieu, indiquer le 
montant ou le pourcentage maximal qui peut être déduit de 
la valeur liquidative par titre. »; 

6° dans le paragraphe 1 de la rubrique 19.9 : 
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a) par la suppression, dans ce qui précède l’alinéa a, des mots 
« ou d’une de ses filiales »; 

b) par la suppression, dans l’alinéa b, des mots « ou d’une de ses 
filiales »; 

c) par la suppression, dans l’alinéa c, des mots « ou d’une de ses 
filiales » et des mots « ou l’une de ses filiales »; 

d) par la suppression, dans l’alinéa d, des mots « ou l’une de ses 
filiales »; 

7° par l’ajout, après la rubrique 19.10, de la suivante : 

 « 19.11. Mandataire d’opérations de prêt de titres 

1) Sous le titre « Mandataire d’opérations de prêt de titres », 
indiquer le nom de chaque mandataire d’opérations de prêt 
de titres du fonds d’investissement ainsi que la ville où se 
trouve son établissement principal ou son siège. 

2) Indiquer si un de ces mandataires est membre du même 
groupe que le gestionnaire du fonds d’investissement ou a 
des liens avec lui. 

3) Décrire brièvement les principales modalités de chaque 
convention conclue avec chacun des mandataires. Inclure le 
montant de la garantie qui doit être fournie dans le cadre de 
l’opération, sous forme de pourcentage de la valeur 
marchande des titres prêtés, et décrire brièvement les 
indemnités et les dispositions de résiliation prévues par chaque 
convention. »; 

8° par la suppression, dans le paragraphe f de la rubrique 21.2, des 
mots « ou de ses filiales »; 

9° par la suppression de la rubrique 21.3; 

10° par l’insertion, dans la rubrique 25.8 et après les mots « prévue par la 
règle », des mots « et par la Norme canadienne 81-102 sur les fonds 
d’investissement »; 

11° par la suppression de la rubrique 27; 

12° par la suppression, dans l’alinéa d du paragraphe 5 de la 
rubrique 29.2, des mots « ou de ses filiales »; 
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13° par la suppression, dans la rubrique 39.4, des mots « ou d’une filiale 
du fonds d’investissement ». 

3. Cette règle est modifiée par le remplacement, partout où il se trouve, de 
l’intitulé « Norme canadienne 81-102 sur les organismes de placement 
collectif » par l’intitulé « Norme canadienne 81-102 sur les fonds 
d’investissement ». 

4. La présente règle entre en vigueur le 22 septembre 2014. 


